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PRÉFET du GARD

Direction départementale 
des territoires et de la mer
Service Eau et Inondation
Affaire suivie par : Richard BUCHET
Tél.:04.66.62.63.52
Mél. : richard.buchet@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20171110-007
Portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L.214-3

du code de l’environnement 
concernant l’exploitation des captages de "La Vachasside" et du "Frontal"

Commune de Malons et Elze

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu la  directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-32
à 40 relatifs aux procédures de déclaration ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-1 relatif à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, et L.212-1 XI relatif à la compatibilité des
décisions  administratives  dans  le  domaine  de  l’eau  avec  le  schéma  directeur
d’aménagement et de gestion des eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2010209-0002 du 28 juillet 2010 portant classement en
zone de répartition des eaux (ZRE) du bassin versant de la Cèze, en amont du pont de
Tharaux ;
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Vu l’arrêté  du 11 septembre 2003 (NOR :  DEVE0320170A) portant  application du
décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux
sondage,  forage,  création de puits  ou d’ouvrage souterrain soumis  à  déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  du 11 septembre 2003 (NOR :  DEVE0320171A) portant  application du
décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux
prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017-D-38-1  du  30  mars  2017  donnant  délégation  de
signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision N°2017-AH-AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature
relatif à l’arrêté préfectoral 2017-DL-38-1 du 30 mars 2017,

Vu la délibération de la commune de Malons et Elze du 26 juin 2017 ;

Vu le dossier de déclaration présenté par  la commune de Malons et Elze, représentée
par son maire, mairie – 30450 Malons et Elze, enregistré au titre de l’article L. 214-3
du code de l’environnement le 30 juin 2017, sous le n°  30-2017-00244 et  relatif  à
l’exploitation des captages sur la commune de Malons et Elze,

Vu l’avis favorable émis par la délégation territoriale du Gard de l’agence régionale de
santé en date du 30 août 2017 ;

Vu l’avis réputé favorable du pétitionnaire, pour observation sur le projet d’arrêté de
prescriptions spécifiques à déclaration au titre de la procédure contradictoire, sollicité
le 27 septembre 2017;

Considérant que le bassin versant de la Cèze est classé au SDAGE comme bassin
versant en déséquilibre quantitatif  sur lequel des actions relatives aux prélèvements
sont nécessaires pour l’atteinte du bon état ;

Considérant de plus que le bassin versant de la Cèze, en amont du pont de Tharaux,
est classé en zone de répartition des eaux par arrêté inter-préfectoral du 28 juillet 2010 ;

Considérant que les ouvrages de prélèvements de la Vachasside et du Frontal ont été
respectivement réalisés à la fin des années 70, et que leur existence administrative peut
être reconnue au titre de l’article R214-53 du code de l’environnement ;

Considérant que  pour  rendre  le  projet  compatible  avec  les intérêts  mentionnés  à
l’article L. 211-1 du code de l’environnement,  il  y a lieu de fixer des prescriptions
spécifiques concernant la réalisation des ouvrages ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE
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TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration
Il est donné acte à la commune de Malons et Elze, représentée par son maire, ci-

après dénommé le bénéficiaire de sa déclaration en application de l’article L 214-3 du
code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants,
concernant :

L’exploitation des captages AEP dit de "La Vachasside" et du "Frontal"
situé sur la commune de Malons et Elze.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des
opérations  soumises  à  déclaration  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement.

Les  rubriques  au  titre  de  l’article  R.214-1  du  code  de  l’environnement
concernées par cette opération sont la suivante :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0
Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de
pompage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage
souterrain,  non  destiné  à  un  usage
domestique, exécuté en vue de la recherche
ou de  la  surveillance  d’eaux souterraines
ou  en  vue  d’effectuer  un  prélèvement
temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines,  y  compris  dans  les  nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D). 

Déclaration
Arrêté  ministériel
du  11  septembre
2003
(DEVE0320170A)

1.3.1.0
A  l’exception  des  prélèvements  faisant
l’objet d’une convention avec l’attributaire
du débit affecté prévu par l’article L 214-9,
ouvrages, installations, travaux permettant
un prélèvement total d’eau dans une zone
où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées, notamment au titre
de  l’article  L  211-2,  ont  prévu
l’abaissement des seuils :
        1° Capacité supérieur ou égal à 8 m3 /
h (A) ; 
        2° Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté  ministériel
du  11  septembre
2003
(DEVE0320171A)
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TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 2 : Prescriptions relatives à l’ouvrage
La réalisation et le dimensionnement des ouvrages est en tous points conformes

au dossier de déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

Article 2.1 : caractéristiques spécifiques de conception et dimensionnement

Nom de l’ouvrage Captage amont
de la Vachasside

Captage aval de
la Vachasside

Captage amont
du Frontal

Captage aval du
Frontal

Commune Malons et Elze Malons et Elze Malons et Elze Malons et Elze

Lieu dit La Vachasside La Vachasside Barre Barre

Localisation 
cadastrale

C 40 C 40 C 766 C 766

Coordonnée en 
Lambert 93 X

782 040 m 782 102 m 783 965 m 783 990 m

Coordonnée en 
Lambert 93 Y

6 369 581 m 6 369 300 m 6 367 601 m 6 367 599 m

Coordonnée en 
Lambert 93 Z

871 m NGF 852 m NGF 852 m NGF 719 m NGF

Code BSS 08881X0202/BACHAS 08882X0203/FRONTA

Code ARS 30000260 30000262

Profondeur 0,50 m 2,50 m 0,50 m 2 m

Article 2.2 : destination de l’ouvrage
Les  ouvrages  exploitent  les  eaux  de  l’aquifère  "Formations  cristallines  et

métamorphiques  (schistes,  granites)  des  Cévennes  dans  le  BV de  la  Cèze",  entité
hydrologique 607a6. Cet aquifère est rattaché à la masse d’eau "Socles cévenol BV de
l’Ardèche et de la Cèze", code FR-DG-607.

Article 2.3 : réalisation et entretien de l’ouvrage
Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans les

arrêtés :
• du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret n°
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage,
forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application
des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement,
• du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320171A) portant  application du décret
n° 96-102  du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l’environnement.
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Article 3 : Prescriptions spécifiques en phase travaux
Le bénéficiaire veille à ce que les nappes superficielles ou profondes ne soient

pas contaminées par des substances lors de la phase travaux. Il est tenu de déclarer, dès
qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les ouvrages.

Article 4 : Caractéristiques des prélèvements horaire, journalier et annuel 
autorisés

Article 4.1 : champ captant de la Vachasside
Les débits maximaux d’exploitation autorisés sont :
débit de prélèvement maximal horaire :   0,5 m3/h,
débit de prélèvement maximal journalier : 13 m³/jour
débit de prélèvement maximal annuel :                                       2 000 m3/an.

Article 4.2 : champ captant du Frontal
Les débits maximaux d’exploitation autorisés sont :
débit de prélèvement maximal horaire : 0,5 m3/h,
débit de prélèvement maximal journalier : 11 m³/jour
débit de prélèvement maximal annuel :                                       1 500 m3/an.

Article 5 : Mesures de suivi

Article 5.1 : prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau
Afin de s’assurer  du respect des débits  autorisés et  permettre le suivi de la

ressource, le bénéficiaire :
➢ Met en place, à proximité des champs captant de "La Vachasside"  et du "Frontal" un

dispositif  de comptage en continu des  débits  et  volumes prélevés.  Ces compteurs
agréés sont mis en place dès la mise en exploitation des ouvrages. Les dispositifs de
comptage font l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 2 ans.
Une trace de ce contrôle est conservée par le pétitionnaire sur une période de 10 ans
et  peut  être  demandée  par  le  service  en  charge  de  la  police  de  l’eau.  En  cas
d’anomalie le dispositif  de comptage est  remplacé afin de disposer en tout temps
d’une information fiable.

➢  Consigne  sur  un  registre,  ou  un  cahier,  ou  tout  autre  moyen  informatique,  les
éléments de suivi des installations de prélèvement:
1. les volumes prélevés à minima par semaine ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les variations éventuelles de la qualité constatées ;
4. les changements constatés dans le régime des eaux ;
5. les  incidents  survenus dans  l’exploitation de l’installation  ou le  comptage  des

prélèvements.
➢ Fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année  avant le 1er octobre le

rapport sur le prix et la qualité des services (R.P.Q.S), conformément aux dispositions
de  l’arrêté  du  2  mai  2007  (NOR:  DEVO0751365A).  Dans  ce  rapport,  outre  les
volumes  mensuels,  sont  indiqués  les  volumes  hebdomadaires  prélevés  de  l’année
précédente. Cette obligation peut être remplacée par la saisie des données techniques
et économiques, chaque année  avant le 1er octobre, sur l’observatoire des services
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publics de l’eau et de l’assainissement (S.I.S.P.E.A. site  www.services.eaufrance.fr)
pour l’année précédente.

Article 5.2 : prescriptions relatives à la protection de la ressource.
Le suivi qualitatif de l’aquifère est assuré à partir du bilan analytique réalisé

dans le cadre du contrôle sanitaire.

Article 6 : Prescription relative aux branchements
Tous les branchements (particulier, industriel, public, fontaine …) sont équipés

d’un compteur pour comptabiliser réellement les volumes consommés.

Article 7   : Prescriptions relatives à l’optimisation du réseau
L’article  L.211-1  du  code  de  l’environnement  impose  dans  le  cadre  d’une

gestion équilibrée et durable de la ressource en eau « La promotion d’une utilisation
efficace, économe et durable de la ressource en eau ». Dans ces conditions, le réseau
AEP desservi par les présents prélèvements dispose d’un  rendement minimum de
70 % dans  le  cadre  d’un  programme  annuel  d’entretien  et/ou  d’amélioration.  La
collectivité  procède  systématiquement  à  la  réparation  des  fuites  sur  le  réseau  de
distribution. Elle se dote des moyens nécessaires à l’évaluation des volumes de fuite
du réseau et à leur localisation.

La définition du rendement est celle énoncée dans l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux
rapports  annuels  sur  le  prix  et  la  qualité  des  services  publics  d’eau  potable  et
d’assainissement.

Article 8 : Prescriptions complémentaires
Si les principes mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement ne

sont  pas garantis  par l’exécution des  prescriptions  du présent  arrêté,  le  préfet  peut
imposer par arrêté complémentaire toutes prescriptions spécifiques nécessaires.

Article 9 : Moyens d’intervention en cas d’accident ou d’incident
Le bénéficiaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les

accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
faisant  l’objet  de  la  présente  autorisation,  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux
intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire doit
prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de
l’incident ou de l’accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la
conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux ou de l’aménagement.

Article 10 : Remise en état des lieux
Si le bénéficiaire décide d’arrêter l’exploitation de l’ouvrage il doit combler,

conformément  aux  prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  2003,
l’ouvrage pour le rendre étanche à toute introduction d’eau de surface.
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TITRE III : PRESCRIPTIONS GENERALES

Article 11 : Modifications de prescriptions
Si le  bénéficiaire  veut  obtenir  la  modification de  certaines  des  prescriptions

spécifiques applicables à l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors
par arrêté.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande
du déclarant vaut décision de rejet.

Article 12 : Conformité au dossier et modifications
Les installations,  objet  du présent  arrêté  sont situées,  installées et  exploitées

conformément  aux  plans  et  contenu  du  dossier  de  demande  de  déclaration  non
contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode
d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice
des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du
dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau
bénéficiaire en informe le service eau et inondation de la DDTM du Gard dans un délai
de 3 mois.

Article 13   : Caractère de l’autorisation
Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements

participent à l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions
fixées par celui-ci.

L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans
indemnité de l’état exerçant ses pouvoirs de police.

Faute pour le bénéficiaire de se conformer, dans le délai fixé, aux dispositions
prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation
et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître, aux frais du permissionnaire
tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de
l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application
des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux mesures prescrites,
le bénéficiaire changerait ensuite  l’état des lieux fixé par cette présente autorisation,
sans  y  être  préalablement  autorisé,  ou  s’il  ne  maintenait  pas  constamment  les
installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 14   : Validité de la déclaration
L’autorisation est accordée à titre permanent.
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Article 15   : Contrôle par le service de police de l’eau
Les  agents  du  service  de  la  police  de  l’eau  ont  accès  à  tout  moment  aux

installations  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de l’environnement.  Ils  peuvent
demander la communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du
présent arrêté.

Article 16   : Sanctions administratives et pénales
En cas  de  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  fait

application  à  l’encontre  du  bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux
articles L171-7 et suivants du code de l’environnement, ainsi que des sanctions pénales
prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même code.

Article 17 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les

déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 18     : Copies
Une  copie  du  présent  arrêté  est  donnée  au  syndicat  ABCèze et  à  l’agence

française de biodiversité du Gard.

Article 19 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif

territorialement  compétent,  conformément  à  l’article  R514-3-1  du  code  de
l’environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour
où la décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l’article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter de l’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du
code de  l’environnement  ou la  publication de la  décision sur  le  site  internet  de la
préfecture dans les conditions définies au même article.

          Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage
constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage
de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service,
aux  seules  fins  de  contester  l’insuffisance  ou  l’inadaptation  des  prescriptions  de
l’arrêté : le préfet dispose de deux mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou
explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette
décision.

Article 20 : Publication et information des tiers
Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  de  la  commune  de

Malons et Elze, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois, 
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la

préfecture du GARD pendant une durée d’au moins 6 mois.
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Article 21 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 22 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  sous-préfecture  du  Gard  à  Alès,  le  maire  de  la

commune de Malons et Elze, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Gard,  le  chef  du  service
départemental de l’agence française pour la biodiversité du Gard, le chef de la brigade
de l’office national de la chasse et de la faune sauvage du Gard, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Gard,  et  dont  une  copie  sera  tenue  à  la
disposition du public dans la mairie de Malons et Elze.

A Nîmes, le 10 novembre 2017

Pièce annexée au présent arrêté     :
- Plan de localisation des ouvrages.
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PRÉFET du GARD

Direction départementale 
des territoires et de la mer
Service eau et inondation

Affaire suivie par : Richard BUCHET  Nîmes, le 10 novembre 2017
Tél.:04.66.62.63.52
Mél. : richard.buchet@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20171110-
Portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L.214-3

du code de l’environnement 
concernant l’exploitation du captage de "La Salle"

Commune de Peyrolles

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu la  directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-32
à 40 relatifs aux procédures de déclaration ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-1 relatif à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, et L.212-1 XI  relatif à la compatibilité des
décisions  administratives  dans  le  domaine  de  l’eau  avec  le  schéma  directeur
d’aménagement et de gestion des eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021 ;
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Vu l’arrêté inter-préfectoral  n°2013303-0003 du  30 octobre 2013 classant  le  bassin
versant   des  Gardons,  en amont  du pont  de  Ners,  en zone de répartition  des  eaux
(ZRE) ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant  application du
décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux
sondage,  forage,  création de puits  ou d’ouvrage souterrain soumis  à  déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  du 11 septembre 2003 (NOR :  DEVE0320171A) portant  application du
décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux
prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l’environnement ;

Vu la délibération de la commune de Peyrolles du 16 juin 2016 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2017-D-38-1  du  30  mars  2017  donnant  délégation  de
signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard,

Vu la décision N°2017-AH-AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature
relatif à l’arrêté préfectoral 2017-DL-38-1 du 30 mars 2017

Vu le dossier de déclaration présenté par la commune de Peyrolles, représentée par son
maire, Arbous – 30124 Peyrolles, enregistré au titre de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement le 30 juin 2017, sous le n° 30-2017-00216 et relatif à l’exploitation du
captage sur la commune de Peyrolles,

Vu l’avis réputé favorable du pétitionnaire, pour observation sur le projet d’arrêté de
prescriptions spécifiques à déclaration au titre de la procédure contradictoire, sollicité
le 05 septembre 2017 ;

Considérant  que le bassin versant des Gardons est classé au SDAGE comme bassin
versant en déséquilibre quantitatif  sur lequel des actions relatives aux prélèvements
sont nécessaires pour l’atteinte du bon état ;

Considérant de plus que le bassin versant des Gardons, en amont du pont de Ners, est
classé en zone de répartition des eaux par arrêté inter-préfectoral du 30 octobre 2013 ;

Considérant que  le  captage  dit  de  "La  Salle" situé  sur  la  commune  de  Peyrolles
prélève dans la nappe d’accompagnement du Gardon de Saint Jean depuis 1988 ;

Considérant que  pour  rendre  le  projet  compatible  avec  les intérêts  mentionnés  à
l’article L. 211-1 du code de l’environnement,  il  y a lieu de fixer des prescriptions
spécifiques concernant la réalisation des ouvrages ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;
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ARRETE

TITRE I : OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration
Il est donné acte à la commune de Peyrolles, représentée par son maire, ci-après

dénommé le bénéficiaire de sa déclaration en application de l’article L 214-3 du code
de  l’environnement,  sous  réserve  des  prescriptions  énoncées  aux  articles  suivants,
concernant :

l’exploitation du captage AEP dit de "La Salle"
situé sur la commune de Peyrolles.

L’ouvrage  constitutif  à  cet  aménagement  rentre  dans  la  nomenclature  des
opérations  soumises  à  déclaration  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  code  de
l’environnement.

Les  rubriques  au  titre  de  l’article  R.214-1  du  code  de  l’environnement
concernées par cette opération sont la suivante :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0
Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de
pompage,  création de puits  ou d’ouvrage
souterrain,  non  destiné  à  un  usage
domestique, exécuté en vue de la recherche
ou de  la  surveillance  d’eaux souterraines
ou  en  vue  d’effectuer  un  prélèvement
temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines,  y  compris  dans  les  nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration
Arrêté  ministériel
du  11  septembre
2003
(DEVE0320170A)

1.3.1.0
A  l’exception  des  prélèvements  faisant
l’objet d’une convention avec l’attributaire
du débit affecté prévu par l’article L 214-9,
ouvrages, installations, travaux permettant
un prélèvement total d’eau dans une zone
où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées, notamment au titre
de  l’article  L  211-2,  ont  prévu
l’abaissement des seuils :
        1° Capacité supérieur ou égal à 8 m3 /
h (A) ;
        2° Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté  ministériel
du  11  septembre
2003
(DEVE0320171A)
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TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 2 : Prescriptions relatives à l’ouvrage
La réalisation et le dimensionnement de l’ouvrage est en tous points conformes

au dossier de déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après. 

Article 2.1 : caractéristiques spécifiques de conception et dimensionnement

Nom de l’ouvrage Captage de La Salle

Commune Peyrolles

Lieu dit La Planque (ou La Salle)

Localisation cadastrale en face de la parcelle A 490

Coordonnée en Lambert 93 X 766 616 m

Coordonnée en Lambert 93 Y 6 334 816 m

Coordonnée en Lambert 93 Z 236,14 m NGF

Profondeur 4 m

Article 2.2 : destination de l’ouvrage
L’ouvrage  exploite  les  eaux  de  l’aquifère  "Cévennes  cristallines",  entité

hydrologique 607a. Cet aquifère est rattaché à la masse d’eau "Le Gard de sa source au
Gardon de Saint Jean inclus et le Gardon de Sainte Croix", code FR-DR-382.

Article 2.3 : réalisation et entretien de l’ouvrage
Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans les

arrêtés :
• du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret n°
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage,
forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application
des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement,
• du 11 septembre 2003 (NOR :  DEVE0320171A) portant application du décret
n° 96-102  du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
Code de l’Environnement.

Article 3 : Prescriptions spécifiques en phase travaux
Le bénéficiaire veille a que les nappes superficielles ou profondes ne soient pas

contaminées par des substances lors de la phase travaux. Il  est tenu de déclarer, dès
qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les ouvrages.
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Article 4 : Caractéristiques des prélèvements horaire, journalier et annuel 
autorisés

Les débits maximaux d’exploitation autorisés sont :

débit de prélèvement maximal horaire : 4 m3/h,
débit de prélèvement maximal journalier : 30 m³/jour
débit de prélèvement maximal annuel :                                       4 100 m3/an.

Article 5 : Mesures de suivi

Article 5.1 : prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau
Afin de s’assurer du respect  des débits  autorisés et  permettre  le  suivi  de la

ressource, le bénéficiaire :
➢ Met en place, à proximité du puits dit de  "La Salle" un dispositif de comptage en

continu des débits et volumes prélevés. Ce compteur agréé est mis en place  dès la
mise  en  exploitation  de  l’ouvrage.  Le  dispositif  de  comptage  fait  l’objet  d’un
entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 2 ans. Une trace de ce contrôle
est conservée par le pétitionnaire sur une période de 10 ans et peut être demandée par
le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage
est remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable.

➢  Consigne  sur  un  registre,  ou  un  cahier,  ou  tout  autre  moyen  informatique,  les
éléments de suivi des installations de prélèvement:
1. les volumes prélevés à minima par semaine ;
2. le nombre d’heures de pompage par jour ;
3. l’usage et les conditions d’utilisation ;
4. les variations éventuelles de la qualité constatées ;
5. les changements constatés dans le régime des eaux ;
6. les  incidents  survenus dans  l’exploitation  de l’installation ou le  comptage des

prélèvements et notamment les arrêts de pompage.
➢ Fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année avant le 1er octobre le

rapport sur le prix et la qualité des services (R.P.Q.S), conformément aux dispositions
de  l’arrêté  du  2  mai  2007  (NOR:  DEVO0751365A).  Dans  ce  rapport,  outre  les
volumes  mensuels,  sont  indiqués  les  volumes  hebdomadaires  prélevés  de  l’année
précédente. Cette obligation peut être remplacée par la saisie des données techniques
et économiques, chaque année  avant le 1er octobre, sur l’observatoire des services
publics de l’eau et de l’assainissement (S.I.S.P.E.A. site  www.services.eaufrance.fr)
pour l’année précédente.

Article 5.2 : prescriptions relatives à la protection de la ressource.
Le suivi qualitatif de l’aquifère est assuré à partir du bilan analytique réalisé

dans le cadre du contrôle sanitaire.

Article 6 : Prescription relative aux branchements
Tous les branchements (particulier, industriel, public, fontaine …) sont équipés

d’un compteur pour comptabiliser réellement les volumes consommés.
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Article 7   : Prescriptions relatives à l’optimisation du réseau
L’article  L.211-1  du  code  de  l’environnement  impose  dans  le  cadre  d’une

gestion équilibrée et durable de la ressource en eau « La promotion d’une utilisation
efficace, économe et durable de la ressource en eau ». Dans ces conditions, le réseau
AEP desservi par les présents prélèvements dispose d’un  rendement minimum de
90 % dans  le  cadre  d’un  programme  annuel  d’entretien  et/ou  d’amélioration.  La
collectivité  procède  systématiquement  à  la  réparation  des  fuites  sur  le  réseau  de
distribution. Elle se dote des moyens nécessaires à l’évaluation des volumes de fuite
du réseau et à leur localisation.

La définition du rendement est celle énoncée dans l’arrêté du 2 mai 2007 relatif
aux rapports  annuels sur le  prix et  la  qualité  des  services  publics  d’eau potable et
d’assainissement.

Article 8 : Prescriptions complémentaires
Si les principes mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement ne

sont  pas  garantis  par  l’exécution des prescriptions du présent  arrêté,  le  préfet  peut
imposer par arrêté complémentaire toutes prescriptions spécifiques nécessaires.

Article 9 : Moyens d’intervention en cas d’accident ou d’incident
Le bénéficiaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les

accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
faisant  l’objet  de  la  présente  autorisation,  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux
intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire doit
prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de
l’incident ou de l’accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la
conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux ou de l’aménagement.

Article 10 : Remise en état des lieux
Si le bénéficiaire décide d’arrêter l’exploitation de l’ouvrage il doit combler,

conformément  aux  prescriptions  de  l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  2003,
l’ouvrage pour le rendre étanche à toute introduction d’eau de surface.

TITRE III : PRESCRIPTIONS GENERALES

Article 11 : Modifications de prescriptions
Si le  bénéficiaire  veut  obtenir  la  modification  de certaines  des  prescriptions

spécifiques applicables à l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors
par arrêté.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande
du déclarant vaut décision de rejet.
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Article 12 : Conformité au dossier et modifications
Les installations,  objet  du présent arrêté sont situées,  installées et  exploitées

conformément  aux  plans  et  contenu  du  dossier  de  demande  de  déclaration  non
contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode
d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice
des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du
dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau
bénéficiaire en informe le Service Eau et Inondation de la DDTM du Gard dans un
délai de 3 mois.

Article 13   : Caractère de l’autorisation
Les dispositions du présent arrêté demeurent tant que le prélèvement participe à

l’approvisionnement des installations du bénéficiaire,  dans les  conditions fixées par
celui-ci.

L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans
indemnité de l’état exerçant ses pouvoirs de police.

Faute pour le bénéficiaire de se conformer, dans le délai fixé, aux dispositions
prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation
et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître, aux frais du permissionnaire
tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de
l’environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application
des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s’être conformé aux mesures prescrites,
le bénéficiaire changerait ensuite  l’état des lieux fixé par cette présente autorisation,
sans  y  être  préalablement  autorisé,  ou  s’il  ne  maintenait  pas  constamment  les
installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 14   : Validité de la déclaration
L’autorisation est accordée à titre permanent.

Article 15   : Contrôle par le service de police de l’eau
Les  agents  du  service  de  la  police  de  l’eau  ont  accès  à  tout  moment  aux

installations  dans  les  conditions  fixées  par  le  code de l’environnement.  Ils  peuvent
demander la communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du
présent arrêté.

Article 16   : Sanctions administratives et pénales
En cas  de  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  fait

application  à  l’encontre  du  bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux
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articles L171-7 et suivants du code de l’environnement, ainsi que des sanctions pénales
prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même code.

Article 17 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les

déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 18     : Copies
Une copie  du présent  arrêté  est  donnée  à  la  commission  locale  de l’eau du

SAGE des Gardons et à l’agence française de biodiversité du Gard.

Article 19 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif

territorialement  compétent,  conformément  à  l’article  R514-3-1  du  code  de
l’environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour
où la décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du
code de l’environnement  ou la  publication  de la  décision  sur  le  site  internet  de la
préfecture dans les conditions définies au même article.

          Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage
constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage
de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service,
aux  seules  fins  de  contester  l’insuffisance  ou  l’inadaptation  des  prescriptions  de
l’arrêté : le préfet dispose de deux mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou
explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre cette
décision.

Article 20 : Publication et information des tiers
Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  de  la  commune  de

Peyrolles, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois, 
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la

préfecture du Gard pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 21 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 22 : Exécution
Le secrétaire général de la sous-préfecture du Gard au Vigan, le maire de la

commune de Peyrolles, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,
le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Gard,  le  chef  du  service
départemental de l’agence française pour la biodiversité du Gard, le chef de la brigade
de l’office national de la chasse et de la faune sauvage du Gard, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Gard,  et  dont  une  copie  sera  tenue  à  la
disposition du public dans la mairie de Peyrolles.

Pièce annexée au présent arrêté     :
- Plan de localisation des ouvrages.
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PREFET DU GARD

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement Occitanie

Direction des Risques Naturels
Département Ouvrages Hydrauliques et Concessions
Division Est

Affaire suivie par : Laurent MARTIN
laurent-g.martin@developpement-durable.gouv.fr
Tél. 04 34 46 63 85 

Nîmes le, 10 novembre 2017

ARRETE  N° 30-20171110-008

prescrivant la mise en œuvre de mesures de maîtrise des risques et la réalisation d'études
complémentaires suite à l'instruction de l'étude de dangers des digues de protection contre les
crues du Rhône et du Petit Rhône, rive droite sur le territoire des communes de Beaucaire ,

Fourques, Saint Gilles, Vauvert

* * *

Le préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d'honneur,

Vu  le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1, L.181-14, R.181-45, R.214-
115 à R.214-117 et R 214-139 ;

Vu  le  décret  n°  2015-526  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles  applicables  aux  ouvrages
construits  ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des
ouvrages hydrauliques ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  29  février  2008  modifié  fixant  des  prescriptions  relatives  à  la
sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 juin 2008 définissant le plan de l'étude de dangers des barrages et
des digues et en précisant le contenu ;

Vu  la circulaire  du 16 avril  2010 relative aux études de dangers des digues de protection
contre les inondations fluviales ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2009-243-3 du 31 août  2009 fixant  des prescriptions  spécifiques
relatives à la déclaration reconnue au titre de l’article L-241-6 du code de l'environnement, à
l'exploitation et à la surveillance de la digue de Beaucaire à la Mer délivré au SYMADREM ;

Vu   l'arrêté préfectoral n°2012-297-0001 du 5 novembre 2012 modifiant l'arrêté préfectoral
n°2009-243-3  du  31  août  2009 et  portant  prescriptions  complémentaires  de  mesures  de
réduction  des  risques  relatives  aux  digues  de  protection  contre  les  crues  du  Rhône,  rive
droite - digue dite de "Beaucaire à la Mer" ;
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Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2014-027-0011  du  27  janvier  2014  portant  déclaration  d’intérêt
général  au  titre  de  l’article  L.211-7  du code de  l’environnement  et  autorisant  au  titre  de
l’article  L.214-3  du  code  de  l’environnement  le  SYMADREM à  renforcer  les  digues  du
Rhône en rive droite entre Beaucaire et Fourques ;

Vu  le programme de sécurisation des ouvrages de protection contre les crues du Rhône du
barrage de Vallabrègues à la Mer, version 3, établi par le SYMADREM et approuvé par le
comité syndical du SYMADREM, le 14 juin 2012 ;

Vu  l’étude de dangers des digues du Rhône à Beaucaire, dites de la Banquette, de la Vierge et
du  musoir,  référencée  Rapport  RM12-84,  révision  B,  décembre  2012,  transmise  par  le
SYMADREM le 21 décembre 2012 ;

Vu  l’étude de dangers des digues du Rhône et du Petit Rhône, rive droite, du lieu dit du fer à
Cheval (sud du SIP de Beaucaire) à Sylveréal (extrémité sud gardoise des digues du Petit
Rhône), référencée version 3, transmise par le SYMADREM le 4 juillet 2014 ;

Vu  l'avis du CETE Méditerranée référencé 2013-06_EDD-Beaucaire_DREAL LR, en date du
20 mars 2013 relatif à l’étude de dangers des digues de Beaucaire ;

Vu  l'avis du CEREMA en date du 7 novembre 2014, relatif à l’étude de dangers des digues
du fer à Cheval à Sylveréal ;

Vu  le courrier de la DREAL Languedoc-Roussillon en date du 10 mars 2014 consultant le
SYMADREM sur un projet  de prescriptions  établi  comme suite  à l’analyse  de l’étude de
dangers des digues de Beaucaire ;

Vu   les courriers de la DREAL Occitanie en dates des 28 septembre 2016 et 17 mai 2017
consultant le SYMADREM sur deux versions du projet de prescriptions établies comme suite
à l’analyse de l’étude de dangers des digues en rive droite du Rhône et du petit Rhône ;

Vu  les courriers en réponses du SYMADREM, en dates des 8 avril 2014, 10 octobre 2016 et
29 mai 2017 ;

Vu  le rapport en date du 14 septembre 2017 de la DREAL Occitanie ;

Considérant qu’au vu des conclusions de l'étude de dangers des digues du Rhône et du Petit
Rhône, rive droite  et de l'analyse de cette étude il convient de prescrire au gestionnaire la
réalisation  d'études  complémentaires  et  la  mise  en  œuvre  de mesures  de  maîtrise  et  de
réduction des risques ;

Considérant que les études  complémentaires  et  les  mesures  de maîtrise  de réduction  des
risques issues des conclusions et de l’analyse de l'étude de dangers des digues du Rhône et du
Petit  Rhône,  rive  droite  concourent  notamment  à  la  protection  des  intérêts  mentionnés  à
l'article L.211-1 du code de l'environnement, en particulier en matière de sécurité civile ;

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1er – Réalisation d'études complémentaires

Pour les digues dont il assure la gestion en rive droite du Rhône et du Petit Rhône
dans le département du Gard, le syndicat mixte d’aménagement des digues du delta du Rhône
et de la mer (SYMADREM) réalise les études complémentaires suivantes et les transmet au
service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques (DREAL Occitanie) au plus tard
dans les délais fixés ci-après :
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1.1 Caractérisation des risques sur la zone densément urbanisée de Beaucaire

L’intensité, la cinétique et la gravité des conséquences d’un accident seront décrites
et cartographiées à une échelle adaptée à la zone d’urbanisation dense se trouvant à proximité
des digues du Rhône à Beaucaire.

En particulier, seront étudiés les scénarios de brèche pour les crues déjà étudiées par l’étude
référencée  " Rapport  RM12-84,  révision  B,  décembre  2012 "  (crue  millénale,  crue  type
décembre 2003).

Cette  étude  complémentaire  doit  être  transmise  sous  un  délai  de  un  an  à  compter  de  la
notification du présent arrêté.

1.2 Risques liés aux portes et des batardeaux englobés dans les digues de Beaucaire 

1.2.1 Gestion des portes et batardeaux

Le SYMADREM transmet au  Service de Contrôle  de la Sécurité des Ouvrages
Hydrauliques :

• les extraits du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) la commune de Beaucaire relatifs à la
manipulation des portes et batardeaux en vue de prévenir les inondations par les crues du
Rhône,

• les actes qui lient le SYMADREM à la commune de Beaucaire, relatifs à la surveillance, à
l’entretien,  aux  exercices,  à  l’organisation  des  personnels  et  matérielle  permettant  la
manipulation en crue des portes et batardeaux.

Ces informations doivent être transmises sous un délai de un an à compter de la notification
du présent arrêté.

1.2.2 Sûreté des portes et batardeaux 

La  probabilité  de  défaillance  des  portes  et  du  batardeau  B19  sera  évaluée  et
comparée à celle de la rupture des autres secteurs de la digue.

Les mesures de maîtrise du risque pour maintenir les performances dans le temps des portes et
batardeaux seront déterminées.

Cette  étude  complémentaire  doit  être  transmise  sous  un  délai  de  un  an  à  compter  de  la
notification du présent arrêté.

1.3  Organisation du SYMADREM en période de crues

L’organisation du SYMADREM en période de crues décrite par l’étude de dangers
et faisant l’objet des consignes de surveillance en toutes circonstances, ainsi que le Plan de
Gestion  des  Ouvrages  en  Période  de  Crues  (PGOPC),  seront  complétés  en  précisant  les
niveaux d’alerte 4.

Ces documents doivent être complétés sous un délai de un an à compter de la notification du
présent arrêté.

1.4 Analyse des risques

1.4.1  Étude de scénario de brèche sur le secteur de Claire Farine 

L’étude de dangers sera complétée par l’étude du scénario de brèche par érosion de
contact sur le secteur de Claire Farine.

Cette  étude  complémentaire  doit  être  transmise  sous  un  délai  de  un  an  à  compter  de  la
notification du présent arrêté.
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1.4.2      Étude de l’incidence de l’intervention d’urgence sur la sûreté de l’ouvrage

L’étude  de  dangers  sera  complétée  par  l’étude  de  l’incidence  sur  la  sûreté  de
l’ouvrage par des interventions  d’urgence en période de crue,  notamment  au regard de la
stabilité vis-à-vis d'un glissement du talus aval.

Cette  étude  complémentaire  doit  être  transmise  sous  un  délai  de  un  an  à  compter  de  la
notification du présent arrêté.

1.4.3 Incidence de la durée des crues

L’étude de dangers sera complétée par la prise en compte de la durée des crues
pour l’évaluation des probabilités de rupture.

Cette  étude  complémentaire  doit  être  transmise  sous  un  délai  de  un  an  à  compter  de  la
notification du présent arrêté.

ARTICLE 2 – Mesures de maîtrise des risques

Pour les digues dont il assure la gestion en rive droite du Rhône et du Petit Rhône
dans le département du Gard, le SYMADREM met en œuvre les mesures de maîtrise des
risques  identifiées  dans  l’étude  des  dangers  visée  ci-dessus.  Les  mesures  de  maîtrise  des
risques suivantes sont mises en œuvre au plus tard dans les délais fixés ci-après :

2.1 Équipement des batardeaux

Les batardeaux B10, B17 et B18, sont équipés et aménagés afin que :

• leur niveau de sûreté, au-delà duquel le risque de leur rupture n’est  plus maîtrisé,  soit
supérieur ou égal au niveau de la crue exceptionnelle, de débit 14160 m3/s à Beaucaire ; 

• leur étanchéité soit assurée.

Ces travaux sont réalisés  sous un délai de trois ans à compter de la notification du présent
arrêté.

2.2 Imperméabilisation de tronçons

La crête de digue dans le secteur C ainsi que la rampe d’accès à l’esplanade du
secteur B sont rendues imperméables de manière à prévenir toute circulation d’eau au sein du
remblai.

Ces travaux sont réalisés sous un délai de trois ans à compter de la notification du présent
arrêté.

En  l’attente,  les  mesures  mises  en  œuvre  par  le  SYMADREM  permettant  de  retarder
l’apparition et l’évolution de désordres liés aux défauts d’étanchéité de ces secteurs, par des
dispositions  telles  que  le  drainage  filtrant  du  corps  de  la  digue  sont  maintenues
opérationnelles.

2.3 Adaptation des ouvrages aux aménagements du Rhône

Le  SYMADREM réalise  une  veille  sur  les  projets  d’aménagement  du  Rhône
pouvant conduire à une révision des données hydrauliques dans la traversée de Beaucaire et
met en œuvre les études et travaux nécessaires (mise à niveau ou rénovations de batardeaux)
pour conserver le niveau de risque actuel, vis-à-vis de la surverse notamment.

Cette prescription est applicable dès notification du présent arrêté .
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2.4 Communication des résultats de l’étude de dangers et de la revue de sûreté

Le SYMADREM transmet auprès des gestionnaires de crise les résultats de l’étude
de dangers et de la revue de sûreté de façon à leur permettre d’intégrer ces résultats dans les
documents  de  gestion  de  crise  relevant  de  leurs  compétences  (plans  communaux  de
sauvegarde, plans d’organisation des secours…).

Cette communication est réalisée sous un délai de trois mois à compter de la notification du
présent arrêté. 

Le SYMADREM transmet aux mêmes destinataires les résultats des études complémentaires
prescrites à l’article 1, lorsqu’ils seront disponibles.

2.5 Mesures structurelles à titre définitif.

Le SYMADREM réalise la sécurisation de l’ensemble des ouvrages conformément
aux objectifs du Plan Rhône et selon le programme de sécurisation des ouvrages de protection
contre les crues du Rhône du barrage de Vallabrègues à la Mer, version 3.

À cette fin, les dossiers de demande d’autorisation des travaux de sécurisation des ouvrages,
portant notamment sur la mise à la cote et le renforcement de la digue du Petit Rhône rive
droite, sont déposés avant le 30 décembre 2018.

ARTICLE 3 – Publication, recours.

La présente décision sera notifiée à monsieur le président SYMADREM et sera
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Elle pourra être déférée à la juridiction administrative :
1° Par son bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a  

été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de sa publication :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

ARTICLE 4 – Exécution.

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur régional de l'environnement de
l'aménagement et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Le préfet,
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DIRPJJ SUD 

30-2017-11-06-007

Arrêté de dotation exceptionnelle pour des mesures

supplémentaires SAPMN MECS Clarence à Bagard

service re-création 
prolongation du 15 octobre 2017 au 31 décembre 2017
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DREAL Occitanie

30-2017-10-16-021

Arrêté préfectoral concernant la recherche des

micropolluants dans les eaux brutes et dans les eaux usées

traitées des stations de traitement des eaux usées et à leur

réduction , station du Grau du Roi
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Préfecture du Gard

30-2017-11-13-002

arrêté DL-2017-11-13-01 portant modification des statuts

de l'EPCC du Pont du Gard

Modification des statuts de l'établissement public de coopération culturelle du Pont du Gard
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Arrêté fixant la composition de la commission

départementale d'aménagement commercial appelée à

statuer sur la demande de création d'un magasin à

l'enseigne LIDL d'une surface de vente de  1 421 m2 à

Rochefort du Gard
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Arrêté n° 2017-11-0120 du 10 novembre 2017 portant

habilitation de l’Association des Jeunes Sapeurs-Pompiers

du Gard pour la formation au Brevet National de Jeunes

Sapeurs-PompiersHabilitation de l’Association des Jeunes Sapeurs-Pompiers du Gard pour la formation au Brevet

National de Jeunes Sapeurs-Pompiers

Préfecture du Gard - 30-2017-11-10-009 - Arrêté n° 2017-11-0120 du 10 novembre 2017 portant habilitation de l’Association des Jeunes Sapeurs-Pompiers du
Gard pour la formation au Brevet National de Jeunes Sapeurs-Pompiers 113



Préfecture
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

A R R Ê T É n° 2017-11-0120 du 10 novembre 2017

portant habilitation de l’association des jeunes sapeurs-pompiers du Gard pour la
formation au brevet national de jeunes sapeurs-pompiers.

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU le décret n° 2000-825 du 28 août 2000 modifié, relatif à la formation des jeunes sapeurs-
pompiers et portant organisation du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers ;
VU l’arrêté  ministériel  du 6 mai  2000 modifié  fixant  les  conditions  d’aptitude  médicale  des
sapeurs pompiers professionnels et sapeurs-pompiers volontaires et des conditions d’exercice de
la médecine professionnelle et préventive au sein des services départementaux d’incendie et de
secours ;
VU l’arrêté ministériel du 8 août 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires ;
VU l’arrêté ministériel du 6 décembre 2013 relatif à l’encadrement des activités physiques chez
les sapeurs-pompiers ;
VU l’arrêté ministériel du 18 juillet 2014 relatif à la formation des animateurs de jeunes sapeurs-
pompiers ;
VU l’arrêté ministériel du 8 octobre 2015 relatif aux jeunes sapeurs-pompiers ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014048-0011 du  17 février  2014 portant  habilitation  des  jeunes
sapeurs-pompiers du Gard pour la formation au brevet national de jeunes sapeurs-pompiers ;
VU  l’avis  rendu  le  27  mars  2017  par  le  conseil  d’administration  du  service  départemental
d’incendie et de secours du Gard ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d’habilitation  déposée  à  la  préfecture  du  Gard  par
l’association des jeunes sapeurs-pompiers du Gard ;
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er : L’association des jeunes sapeurs-pompiers du Gard est habilitée pour assurer dans le
département du Gard, la formation des jeunes sapeurs-pompiers et les préparer au
brevet national de jeunes sapeurs-pompiers.

Article  2 :  Les  formations  s’organisent  suivant  le  guide  national  de  formation  des  Jeunes
Sapeurs-Pompiers édité par la Direction de la Sécurité Civile.

Article 3 : La présente habilitation est accordée pour une période de trois ans à compter du 27
mars 2017.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Gard et/ou d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux mois suivant sa publication.

Hôtel de la Préfecture-10 avenue Feuchères-30 045 NIMES CEDEX 9 –
Tél : 04 66 36 40 40 – Télécopie : 04 66 36 00 87
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Article 4 : Le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Gard, proposera
au Préfet, chaque année en tant que de besoin, un calendrier prévisionnel des sessions
des formations et des examens au brevet national de jeunes sapeurs-pompiers.

Article 5 : Le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Gard, proposera
au Préfet, chaque année en tant que de besoin, la constitution du jury d’examen pour
l’obtention au brevet national de jeunes sapeurs-pompiers.

Article 6 : Le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Gard, proposera
au Préfet, d’accorder aux jeunes sapeurs-pompiers le port de la tenue réglementaire.

Article 7 : Le Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet, le Directeur du Service Départemental
d’Incendie et de Secours du Gard, sont chargés de l’application du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  le
département du Gard.

Fait à Nîmes, le 10 novembre 2017

Le Préfet,

Signé

François Lalanne
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Arrêté n° 20171611-B3-001portant modification des

statuts du SIVOM du Moyen Rhôny
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Préfecture du Gard

30-2017-11-16-003

Arrêté n° 20171611-B3-002 Portant modification des

statuts du Syndicat Mixte du Pays Vidourle Camargue

Retrait du département du Gard du SM du Pays Vidourle Camargue
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SNCF RESEAU

30-2017-11-09-019

Décision de déclassement du domaine public ferroviaire

d'un terrain sis rue des Amandiers sur la commune de

MILHAUD, parcelle cadastrée AO 250
Décision de déclassement du domaine public ferroviaire d'un terrain sis rue des Amandiers sur la

commune de MILHAUD, parcelle cadastrée AO 250 pour une superficie de 188 m²
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SNCF RESEAU

30-2017-11-08-009

Décision de déclassement du domaine public ferroviaire

d'un terrain sis sur la commune de VAUVERT, parcelle

cadastrée BI 233
Décision de déclassement du domaine public ferroviaire d'un terrain sis sur la commune de

VAUVERT, parcelle cadastrée BI 233 pour une superficie de 916 m²
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SNCF RESEAU

30-2017-11-08-010

Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de

terrains sis sur la commune de MONTFRIN, parcelles

cadastrées AP 829, AP 833, AP 728 et AP 831
Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de terrains sis sur la commune de

MONTFRIN, parcelles cadastrées AP 829, AP 833, AP 728 et AP 831 pour une superficie de 86

m²
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30-2017-11-08-008

Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de

terrains sis sur la commune de SERNHAC, parcelles

cadastrées A 1101p et A 1331p
Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de terrains sis sur la commune de

SERNHAC, parcelles cadastrées A 1101p et A 1331p pour une superficie de 3 591 m²
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